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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 5221-5 du code du travail est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Toutefois cette autorisation n’est pas exigée si l’intéressé est admis au séjour au titre de 
l’article L. 743-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de conséquence sur l’ouverture du droit au travail.

Les articles 15 et 16 de la directive « accueil » permettent un tel droit. L’article 15 indique ainsi que 
« les États membres veillent à ce que les demandeurs aient accès au marché du travail dans un délai 
maximal de neuf mois à compter de la date d’introduction de la demande de protection 
internationale lorsque aucune décision en première instance n’a été rendue par l’autorité compétente 
et que le retard ne peut être imputé au demandeur ».

Ce droit est essentiel pour permettre l’autonomie des demandeurs et leur insertion.


